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MODIFICATION n°4 du PLU de MOREUIL 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

LA FRICHE MALTERRE - CONTEXTE 
 

 

La commune de Moreuil abrite une friche 
industrielle (ancienne usine textile) depuis une 
vingtaine d’années en raison du déplacement de 
l’entreprise dans la zone d’activités. 
Occupant une position stratégique entre le centre-
ville et la gare - au 8 rue Sainte-Beuve, elle 
constitue un potentiel foncier dont la reconversion 
doit être bien réfléchie. 
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LES PERSPECTIVES SUR LE SITE 
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Les parcelles concernées sont les suivantes : 

AH 531,532,587, 590, 

pour une superficie totale de 4311m², dont 
2232m² bâtis. 
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LE PROJET 
 
L'ancienne usine est constituée de plusieurs types de biens : un bâtiment principal 
composé d'un hangar et de bureaux, une maison de maître côté rue Sainte-Beuve, 
deux petites maisons et un cabanon orientés vers la rue Veuve Thibeauville. Le site 
est à priori pollué au vu de son historique : il a fait l'objet d'une déclaration auprès des 
services de l'Etat concernant une activité de fonderie (transformation de lingots de 
bronze) en 1956 - dont la cessation d'activité n'a pas été clôturée administrativement. 
S’en est suivie une activité textile (fabrication de maillots de bains) par le dernier 
exploitant et toujours actuel propriétaire. 
 
Afin d'organiser les moyens d'une réflexion partagée sur les enjeux de la reconversion 
du site et une future programmation : 
 
 l'ADUGA (Agence de Développement et d'Urbanisme du Grand Amiénois) a 

proposé une approche urbaine reposant sur deux objectifs principaux : 
 Associer largement les élus à la réflexion sur le devenir du site, à différentes 

échelles, d'où la constitution d'un groupe de travail spécifique, présentations 
en conseil municipal, et organisation d'une visite urbaine, 

 Approcher les marchés locaux d'immobilier d'entreprise et de logement ; 
 
 l’EPF (l’Etablissement Public Foncier) est sollicité ; Une convention pré-

opérationnelle se met actuellement en place entre l’organisme et la commune, 
qui stipule qu’il va s’engager sur les études pré-opérationnelles, avec son 
expertise technique pour conseiller au mieux la collectivité, et mobiliser son 
ingénierie pour permettre de définir une stratégie globale de recyclage foncier 
élaborée en lien étroit avec le projet de la collectivité ; 
 

 Un PAPAG (Périmètre d'Attente de Projet d'Aménagement Global) est instauré 
dans le cadre de la présente Modification n°4 du PLU de Moreuil, afin d'étudier 
le devenir de la friche en se donnant le temps d’assurer une reconversion 
maîtrisée. 

 
 
 
L’EVOLUTION AU PLU 
 
Le contexte réglementaire actuel est le suivant : 
 
Le dossier de PLU communal date de 2007, 
 
Il a évolué selon les procédures ponctuelles suivantes : 
- Modification n°1 + Révisions Simplifiées n°1 et n°2 - 2008 
- Révision Simplifiée n°3 - 2009 
- Modification n°2 – 2011 
- Modification n°3 - 2013 
- Modification Simplifiée n°1 – 2014 
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Au document d’urbanisme en vigueur à Moreuil, le site est en zone UB, « zone 
mixte venant prolonger la centralité formée par la zone UA ; avec une part 
d’équipements, de commerces ou de services moins élevée, l’habitat est la vocation 
dominante ». 
 
Dans un contexte de PLUi Avre Luce Noye -auquel est rattaché Moreuil- en cours 
d'élaboration, le site se situe également au sein d'un périmètre ORT (Moreuil étant 
labellisée Petite Ville de Demain), et est concerné par des prescriptions 
archéologiques. 
 
La présente modification du PLU permet : 
 

- AU ZONAGE, d’instaurer le Périmètre d’Attente d’un Projet 
d’Aménagement Global sur le site au titre de l’article L151-41-5 du Code 
de l’Urbanisme (ci-dessous), 
 

- AU REGLEMENT, d’ajouter qu’en zone UB, « dès lors qu’ils sont 
concernés, les constructions, installations et aménagements autorisés 
doivent respecter le Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global 
délimité au zonage. Dans ce périmètre, les constructions et/ou 
installations de plus de 20m² de surface de plancher sont interdites ». 

 
 
 

ZONAGE en vigueur     ZONAGE modifié 
 

 

 

 

 

  

Périmètre d’Attente d’un Projet 
d’Aménagement Global au titre de l’article 

L151-41-5 du Code de l’Urbanisme 



 

 

 

ANNEXE 

Règlement modifié de la ZONE UB 



  
 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle est également complétée d’un Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global (PAPAG) 
pour une durée de 5 ans au titre de l’article L151-41-5 du Code de l’Urbanisme. 



  
 

 

 

 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

- Dans le Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global (PAPAG) délimité au plan 
de zonage, les constructions et/ou installations de plus de 20m² de surface de plancher. 

- Le Périmètre d’Attente de Projet d’Aménagement Global (PAPAG) délimité au plan de 
zonage doit être respecté : seules les constructions et/ou installations inférieures à 20m² de 
surface de plancher y sont autorisées. 



  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 

 

 

 



 

 

 

ANNEXE 

Avis des Personnes Publiques Associées 



Région Hauts-de-France

Avis conforme délibéré n°2025-9085 du 30 septembre 2025 de la MRAe Hauts-de-France
page 1 sur 3

Avis conforme de la mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France, 

sur l’examen au cas par cas « ad hoc », réalisé par 
la communauté de communes Avre Luce Noye, 

sur la modification n°4

du plan local d’urbanisme 

de Moreuil (80)

n°GARANCE 2025-9085



Avis conforme rendu en application

du deuxième alinéa de l’article R.104-33 du Code de l’urbanisme

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  Hauts-de-France,  qui  en  a  délibéré
collégialement, le 30 septembre 2025, en présence de Gilles Croquette,  Philippe Gratadour, Guy
Hascoët, Valérie Morel, Pierre Noualhaguet, Sarah Pischiutta, Anne Pons et Martine Ramel ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et  du Conseil  du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles R.104-33 à R.104-38 ;

Vu le décret n°2016-519 du 28 avril 2016 portant réforme de l’autorité environnementale ; 

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu le décret n°2022-1025 du 20 juillet 2022 substituant la dénomination « Inspection générale de
l’environnement  et  du  développement  durable »  à  la  dénomination  « Conseil  général  de
l’environnement et du développement durable » ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 30 août 2022
portant  organisation  et  règlement  intérieur  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 18 avril 2023
portant désignation d’un président de mission régionale d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 19 juillet 2023
portant nomination de membres de missions régionales d’autorité environnementale de l’Inspection
générale de l’environnement et du développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires du 5 juillet 2024
portant  cessation  de  fonction  et  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la
pêche du 21 janvier 2025 portant cessation de fonction et  nomination de membres de missions
régionales  d’autorité  environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (MRAe) ; 

Vu l’arrêté de la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la
pêche  du  22  août  2025  portant  nomination  d'un  membre  de  mission  régionale  d’autorité
environnementale  de  l’Inspection  générale  de  l’environnement  et  du  développement  durable
(MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe adopté le 8 septembre 2020, et notamment son article 6 ; 

Avis conforme délibéré n°2025-9085 du 30 septembre 2025 de la MRAe Hauts-de-France
page 2 sur 3



Vu le dossier d’examen au cas par cas (y compris ses annexes) réalisé pour avis conforme et déposé
par la communauté de communes Avre Luce Noye, le 31 juillet 2025, relatif à la modification n°4
du plan local d’urbanisme de Moreuil (80) ;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 19 août 2025 ;

Considérant ce qui suit :

1. la modification n°4 du plan local d’urbanisme consiste à instaurer un périmètre d’attente du
projet d’aménagement global (PAPAG) sur une friche industrielle (ancienne usine textile)
située  en  zone  UB  afin  d’étudier  le  devenir  de  la  friche  et  assurer  une  reconversion
maîtrisée ;

2. la mise en œuvre du PAPAG ne préjuge pas des dispositions qui devront  être  prises en
matière  de  sites  potentiellement  pollués  pour  s’assurer  de  la  compatibilité  du  projet  de
reconversion (et des usages associés) avec l’état des sols ;

3. il appartient à la personne publique responsable de s’assurer que la procédure mise en œuvre
pour l’évolution de son document d’urbanisme est conforme aux dispositions prévues par le
Code de l’urbanisme et en particulier, que son projet ne relève pas d’une révision soumise à
évaluation environnementale systématique ;

Rend l’avis qui suit :

La  modification  n°4  du  plan  local  d’urbanisme  de  Moreuil  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des
incidences  notables  sur  l’environnement  et  sur  la  santé  humaine  au  sens  de  l’annexe  II  de  la
directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et
programmes  sur  l’environnement  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  la  soumettre  à une  évaluation
environnementale. 

Conformément  à  l’article  R.104-33 du Code de  l’urbanisme,  la  personne publique  responsable
rendra une décision en ce sens.

Le présent avis sera joint au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public.

Un nouveau dossier d’examen au cas par cas du projet est exigible si celui-ci, postérieurement au
présent avis conforme, fait l’objet de modifications.

L’avis est mis en ligne sur le site internet de l’autorité environnementale.

Fait à Lille, le 30 septembre 2025

Pour la Mission régionale d’autorité
environnementale Hauts-de-France

Son Président

Philippe GRATADOUR
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